
| PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
de la 

CHARENTE-MARITIME 

DIRECTION 

DE LA 

RÉGLEMENTATION 

LA ROCHELLE, le 

  

— Le Bureau 

RNS1/CP 

No 92 - 49 DIRI/B4 

ARRETE on 

autorisant la Compagnie Française 

des Fontes en Coquille 
à exploiter ine fonderie de fonte 

Zone industrielle "Terre de la Vacherie" 
à ROCHEFORT : : 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 

pour la protection de 1' Environnement : ° - 

VU. le décret one. 77-1183 du 2 |'éépténbre : 1977. pris, pour 
l'application de la dite loi; | Le . CRE e DE 

  

| VU la demaride Drésenté par. la Compagnie: ‘Française ‘des - portes .en 

: coquille dont le siège social est Centre d' affaire Paris : ‘Nord, :Bâtiment. ‘Ampère 

V à Blanc Mesnil, le 28 septembre . ‘1990 et” “complétée Te: 6° mars. ‘1991: ‘en vue 

d'être autorisée à DRE une fonderie de métaux . zone industrielle "Terre de 

‘ la Vacherie" à ROCHEFORT 

  

VU des plans mets À 26 sn : 3 
VU les avis de l'Ingénieur | subdivisionnaire de ‘a-Direction 

. Régionale de l'Industrie, : de la Recherche. et ‘de : ‘1$Énvironnement. à. Périgny, 

Inspecteur : des installations classées en date des. 38/ Aéceribre :1880," 1er mars 
1991 et 18 février 1992 “    

VU l'avis ‘du Directeur Départemental des services: ‘d'incendie et de 

Secours, en date du 4 juin 1991 ; SE 

| VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en date du 24 

juin 1991 ; | _ . Dee 

- l'avis du Directeur Départemental de 2 “Agriculture et. de la 

Forêt en date e du 5 juin 1991 ; Tu 

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales en date du 29 mai 1991 ; : . . 

VU l'avis du Chef du Service Interministériel des Affaires Civiles 
et Economiques de Défense et de Protection Civile en date du 23 juillet 1981 ; 

VU ia délibération du Conseil Municipal de BREUIL MAGNE en date du 

14 ‘in 1991
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VU la délibération du Conseil Municipal de Tonnay-Charente en date 

du 3 juin 1991 ; 

VU la délibération du Conseïl Municipal de Loire-les Marais en date 

du 6 juin 1991 ; 

. VU ia délibération du Conseil Municipal de Rochefort en date du 17 

juin 1991 ; 

VU l'avis du Maire de Rochefort, en date du 17 juin 1991 ; 

VU Les résultats de l'enquête publique - ordonnée par Arrété 

Préfectoral du 22 avril 1991 ouverte du 3 juin au 2 juillet 1991 inclus ; 

VU les arrêtés n° 91-604 DIR 1/B4, 91-766 DIR T/B4, 92-142 DIR I/B4 

et 92-323bis DIR I/B4 des 30 septembre 1991, 31 décembre 1991, 3 avril 1992 et 

3 juillet 1992 prolongeant les délais d'instruction du dossier ; “ 

VU la lettre adressée le 2 avril 1992 au Directeur de la C.F.F.C., 

conformément aux dispositions de l'article 10 du décret n° 77-1133 du el 

septembre 1977, lui faisant part des propositions: de l'Inspecteur des 

installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 9 avril 

1992 : - a 

inspecteur des installations 
VU les modifications proposées ‘par. l' 

artemental d'Hygiène le 3 

classées au projet d'arrêté présenté au.Conseil Dép 

| 
ëné en date du 2 juillet 

  

monta d'Ryes 
vU le lettre du 15 Juiilet1992. ‘po

rtant à la connaissance du 

pétitionnaire le projet d' 

VU l'avis du Conseil. Départé 

  

arrêté statuant sur, sa démande ; 

. CONSIDERANT qu'aucune observation n'a été formulée dans le délai 

imparti ; 
ES | 

    

   

SUR proposition du Secrétaire Général: de’. la Préfecture .de la 

Charente-Maritime ; 
IL



ARRETE    CLE Jer : 

La Compagnie Française des Fontes en Coquilles, dont 1e siège social est à 
te Blanc-Mesnil (93), Centre d'Affaires - Paris Nord - Bâtiment Ampère V, est autorisée, à 
Exploiter les installations énumérées dans Île tableau ci-après : 

  

  
  

RUBRIQUES DESIGNATION DE L'’ ACTIVITE REGIME 

6-1 Dépôt d’acétylène dissous, ie AUTORISATION 
volume éemmagasiné étant de 
10 000 m3. … 

282-1 Travail mécanique des métaux par AUTORISATION 
meulage et autres procédés analo- 
gues, 18 nombre d'ouvriers dans 
l'atelier étant supérieur à 60. 

284-1 Fonderie des métaux. .… AUTORISATION 

| 1 bis Emploi de matières abrasives. DECLARATION 

118-2 Dépôt de noir d'acétylène, la DECLARATION 
quantité emmagasinée étant com- 

prise entre 50 kg at 200 kg. 

153 bis--A Installations de combustion con- |  DECLARATION 
sommant Île gaz naturel, 1a puis- Le 
sance thermique des instal 1at ions 
étant de 6; 5 MW. |         

  

   

  

     

153 bis-B [Installations de éoëbust ion con=" 
sommant du coke nétallürgique; ia 
puissañice thernique des: ane |   

   

   

  

      

        “+ 

   
    

    

   

   
çupé per . des tiers. 

. 2282. Inépôt de | coke, ja. a gentilé Re DE 
Le ckée ‘étant. de. 50. ‘tonnes. en neuf ee 

| 272-A-2 Emploi de ‘résines. synthétiq us | D 
Fo ['étabtissesent ‘étant à"D Hu | Se 
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‘285  |Recuit des métaux 
      

    
   

361-B-2 Installations de conprets tn 
‘ :-[d'air, Ta puissance. absoroés 

étant de 240 KW, RE 

385 quater Utilisation de substarices radié= |” à 
actives sous forme da sources FU * 
scellées contenant des radio 18 
monts du groupe II, l’activité : 
totale étant comprise-entre 0, 1. 
curie (3700 MEq}) et 10 curies 
(370 GBq).         
 



  

ARTICLE 2 : 
Cette autorisation est délivrée sous réserve de l’observation dés prescrip- 

tions qui suivent : 

CONDITIONS GENERALES 

RE DU DEP CE CE Dr me me mt dent RO OS OU M nm me er 
de het SE ON SN OS me qe me dt 

1°) Les installations et leurs annexes seront situées, installées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques fournis par la Compagnie Française 

des Fontes en Coquilles, 1es 28 Septembre 1990 et 5 Mars 1991, en tout ce qu’ils ne seront 

pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification des installations, de eur mode d'utilisation ou 
de teur voisinage de nature à entraîner un changement notable de la situation existante 
devra être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

2") Les prescriptions générales du présent arrêté s’appliquent à toutes les 
installations exploitées dans T’établissement par 1e pétitionnaire, relevant ou non de la 

nomenc tature des installations classées. 

3°) Le pétitionnaire devra : se conformer’ aux L dispositions légisiatives et 

réglementaires prises dans 1° intérêt de 1° hygiène et. de. Ha. sécurité. des travailleurs, 

    

  

   

  

4) Tout incident grave ou accident: dia te tait. stgnaé a: Res 
der ime >. Direction. 1’inspecteur des Installations Classées. (Préfecture de’ Charente: 

Règlementation - 4ère Bureau - = : A7OIT. LA ROCHELLE*CEDES ia re 
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+ se reproduiss. 

  

    

      
    

11 ést interdit d’ émettre dans l'atmosphère des Vapeu 

ses, des buées, des suies, des poussières, des gaz: re 

tibles de présenter des dangers ou des. inconvénients” ‘s01t- “pour. a” TR du volninade, 

soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, - soit pour. A'agriculture, “ot pou pour 

et ‘a protection de 1a nature et de 1° environnement, soit pour: aconservation ‘des sites, 
. des monuments. ile cer ne 

     

   
Les cubilots ne fonctionneront en Re n 

La mise au cubilot de toute pièce grasse est interdite.



— 3 —    Les gaz issus du cubilot, rejetés à l'atmosphère, ne devront contenir en 

aucun cas pius de 1,55 Kg de poussières par tonne de fonte et ceci quelles que soient 1es 

conditions de fonctionnement. 

Les gaz seront dépoussiérés par voie humide... 

de perturbation ou d'incident affectant le traïtement des gaz et n6 
En cas 

a valeur visée ci-dessus, seule la fusion en cours pourra 
permettant pas de respecter 1 

étre achevée. 

Aucune opération ne devra être reprise avant remise en état du circuit 

d'épuration. 

La hauteur des cheminées destinées à évacuer les gaz issus des cubilots, 

calculée en suivant les termes de. l'instruction du 13 Août 1971 relative à la construction 

des cheminées dans 1e cas des installations émettant des poussières fines sera de 25,5 m. 

Des dispositifs obturables et commodément accessibles seront prévus sur ces 

cheminées à une hauteur suffisante. 

Les gaz chargés de poussières émi lors des opérations de coulée de 1a 

fonte, nettoyage des moules, grenaillage, ébargage, fabrication du noir d’acétylène, 

etc... devront être épurés avant leur évacuation, afin que la teneur en poussières de gaz 

rejetés à l'atmosphère soit inférieure à 0,05 g/km3 (gramme de poussières par mètre cube 

ramené aux conditions normales de température et. dé pression : O'C, 1 bar, l'eau étant | 

supposée rester sous Torms de vapeur). 

Des contrôles pondéraux devront être ‘effectués sur chacune des cheminées; au 

moins une fois par an par un organisme agréé. Les résultats de ces contrôles seront 

transmis à l'inspecteur des Instaltations Classées." "7      LE ec 

ticaptés et extraite.des qua 

  

   

   Les gaz de combustion des fours de recuit seron 

        

  

   
   

   

       

       

  

         
   

    

   

              

    

  

        

   
    

   

ateliers par eux cheminées d'une-hauteur 
minime. HS 
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vec _Les cireuïations intérieures de 1’usiné; Jescaiises et voies d'acces, it 
devront être maintenues en, constant état de ‘propreté au moyen dan matériel suffisent" 

puissant. OUR ee RS EE 

| | 
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__ Les eaux en provenance. des. instaliati 1r68seront rejetées 

. réseau d'eaux usées de la ville. 2: : TN LU 

| . EU ie. TS ÉD Ten SET MERE " 

_ Les eaux de refroidissement des cubfiofs/ser : 

"à La partie des eaux non recyclée sera-rejetée 2" 
éaUx PIUV 

   

   

    

     

une température au plus égale à 30°C dans .le -réseau'd’e! 

… Les eaux de lavage des fumées des cubitiots: 

seront recyclées. | Joue PAR 

| Les eaux de pluies issues de l'aire destockage ”des ! 

seront décantées avant rejet dans 1e réseau d’eaux pluviales de:18 

La concentration des matières en suspension dans” les 

inférieure ou égale à 30 mg/1. 
ee LU
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Le rejet d’eaux dans le réseau d'eaux usées, à l’occasion par exemple 

érations de maintenance sur les bacs de décantation des eaux de lavage des fumées ou 
rop 

ü de précipitation des poussières, -se fera conformément aux prescriptions des bacs 
ci-après : 

- pH compris entre Dasannsremersameesenessuse us... 8,5 et 8,5, 

7 température maximale D ES 30°C, 

. — composés cycliques hydroxyles et leurs dérivés ‘ 

ha logénés nn nsannrnenssuaanannaensnmemennanses ... interdit 

_ produits ‘susceptiblés de dégager en égouts, 

directement ou indirectement après mélange avec | 

d’autres effluents, des gaz ou.vapeurs toxiques " 

interdit ou inflammables ,,.,.,..,.4ssuovarenmnsenmmnneesnss 

| N - matières flottantes et tous produits susceptibles 

de nuire à a conservation des ouvrages........... interdit 

". — matières en suspens ion totales maximales......... 500 mg/1 

DCO - Fe SF mA 
_ 

resnnneenereeeenmmesnnesaneetennssse 

_— azote total (méthode Ka). 450 mg/1 en 
. .. 200 M9/1 an NA 

. Pour prévenir toute pollution accidentelle: due à une fuite ou à une rupture, 

les réservoirs et récipients contenant des liquides inflammables ou toxiques seront: 

installés dans une capacité de - rétention d’un volume ‘au moins 69e à la plus srande des 

valeurs suivantes : 2e Le le    

      
   

      
   

| ARR 

° Une procédure À jnterne à % 1 tab scene Gran 

: stockage temporaire, 1e conditionnement 1e: mode ;d' é1ininat 

| déchets. 

ge Ja collecte, Me tri, 
fon-et 16: transport. des 

      

       ee -__ Pour les déchets du type banel . non nm ouIilés per à si 

| ss “terres : ‘stéri108, 
‘polluantes (verre, métaux, matières plastiques, minéraux ‘inertes;* CU 

caoutchouc, textile, papiers et cartons non “a bois s où déchets: d du “type urbain); ne 

évaluation des tonnages produits sera réalisée. 
   

    

  

Les autres déchets, € est-à-dire des déchets s Spéctaux, sè 

par une analyse chimique de Î1a composition globale et par un test de dixiviation See 

norme NEX 31210, pour Îles déchets solides, boueux ou pâteux. Lt. er 

  

cette identification sera renouvelée au moins tous les ? ans.



  

71.3 - Elimination 

Les déchets ne peuvent être éliminés ou recyclés que dans une installation 
classée autorisée ou déciarée à cet effet. Il appartient à l'exploitant de s’en assurer et 
d'apporter la preuve d’une élimination correcte. 

Les sables de fonderie cuits ayant une teneur en phénols inférieure à 1 

mg/kg de sable rapportée à a matière sèche, pourront étre utilisés en remblai. Leur 

utilisation en remblaïement de carrières et d'excavations est interdite lorsque des 

interactions avec les eaux souterraines sont possibles. 

Tout stockage définitif de déchets à l’intérieur de l'établissement est 

interdit. 

| Toute incinération à l'air libre de déchets de que tque nature qu’ils soient 

est interdite. 

7.4 - Comptabilité - autosurveillance 

Un registre. sera tenu sur lequel seront reportées Îles informations 

        

suivantes : | 

— codification selon 1a nomenclature officielle publiée au J.0. du 16 Mai 19885, 

- type et quantités de déchets produits,” Lie 

- opération ayant généré chaque déchet, CURE. 

— nom des entreprises et des nn sv es $anèvenents de déchets, 

n   

      
   
   

    UT En outre, un bilan 

transmis à 1° Inspecteur. des installations. Cla 8665 Tan | 

-salendaires : E 

T7. 5 — Contrôles . 

. _. £° Inspecteur des établisseménts ‘classe 

de déchet et faire réaliser des analyses de ces. Droduits 

‘aux frais de 1 "exploitant. u 

8° } Prévention du_ bruit 

   

   
St eploitées. “de: façon aie ne Les installations seront construites, “équipées. 

eur fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou Vibrations ‘suscepti1b168de 

compromettre la santé où la sécurité du voisinage où constituer une > gene pour. £ sa: a tranqu 

lité.
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F: Les prescriptions de 1’arrêté ministériel du 20 Août 1988 relatives aux 

bruits aériens émis dans l’environnement par les installations classées pour a protection 

de l’environnement leur sont applicables. 

Tous moteurs de quelque nature qu’iis soient, tous appareils, ventilateurs, 

machines, compresseurs, transmissions actionnées par moteur seront installés et aménagés 

de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse être de nature à compromettre la santé, 

la sécurité et la tranquillité des travailleurs et du voisinage par Île bruit ou les trépi- 

dations. 

11s seront au besoin équipés de dispositifs silencieux à l'aspiration et à 

l’échappement, éventuellement capotés ou isolés par des écrans acoustiques. 

Ils pourront être également isolés des structures des bâtiments par des 

dispositifs antivibratiles efficaces tels que blocs élastiques, matelas isolants, etc... 

Les véhicules et Îles engins de chantier, utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, devront être conformes à la règlementation en vigueur. 

‘ L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs, hauts-parleurs....) génant pour le voisinage est interdit sauf si ieur em- 

ploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou 

d'accidents. 

L'insonorisation des installations devra être établie de manière à respecter 
en limite de propriété, les niveaux sonores suivants, conformément à 1a norme française : 

NFS 31.010 : | | | 

= de jour (7 hà 20 h)..s....s.... 70 dBÇA). LE 

            
   
   
    

      

   

      

- de nuit (22 h à 6 hhesseccecscie. 60 dB(A) 

— période intermédiaire: : : US TL à 

(GhèThet20haà22h).;.:.:.:66 dB : 
. , a. e LU tuer LATE Li Br RENE EURE 

CS Les travaux bruyants seront ‘effectués dans ces 

ments isonorisées. | Dot ut D aura ERA m1
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   Des contrôles de la situation: acoustiq 

pourront $tre effectués par ‘un’ organisme oùuñe*per80 

1'Inspecteur des Installations Classées::Ce ‘choix ser so! 

frais en seront supportés par l'exploitant: fi ES 

_ Un contrôle de Ta situation existante 

mois suivant la notification de l'arrêté d’autorisa 

l'inspecteur des Installations Classées..." "5 
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9°) Protection contre l'incendie: 
  

L'établissement sera pourvu des moyens de, séCoû Fa 

priés aux risques à défendre. JOUR UOTE CITÉ 
ee 

Due A es ATOS Le 
TR TT Dar Eee ARE RE pe    

Les moyens et les modes d° 7 

l'Inspecteur des Installations Classées et 1e Service Dépa 

Secours. 

intervention seront déterminés en 

emental :d'Ince    
 



—  —     Les moyens de secours se composeront notamment de : 

- deux poteaux d'incendie (norme $ 62213) de 100 mm piqués sans passage par 
compteur ni by-pass sur une canalisation assurant un débit de 2 m3/mn. Ces hydrants seront 
implantés à proximité d’une voie carrossable ou tout au plus à 5 m de celle-ci. Un poteau 
sera installé à proximité du dépôt d'acétylène ; | 

— des robinets d'incendie armés de 40 mm répondant aux dispositions des normes 
S 61 201 ét S 62 201. Ces robinets seront placés en principe à proximité des issues et 
disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément à l’aide de deux 
lances. La pression dans le réseau d’incendie ne devra pas étre inférieurs à trois bars. 
Les lances seront équipées de diffuseurs ;: 

- d’extincteurs en nombre suffisant, de nature gt de capacité appropriées aux 

risques à défendre. 

Ces moyens seront complétés par des entraînements et exercices périodiques 
des équipes d'intervention. Des consignes seront également rédigées, affichées et diffu- 

sées. 

Les commandes de toutes les installations fixes de lutte contre 1° incendie . 
doivent étre signalées à l'aide d'inscriptions bien lisibles. Ces commandes doivent 8tre 
ulilisables en toutes circonstances. 

10°} Organisation des Secours 

. L'exploitant est tenu d’ établir, en coliaborat ion avec 1e ‘Commandant du can 

tre de Secours Principal de Rochefort, un plan d’ intervention: interne qui définit les me 
sures d’organisation, 1es méthodes d'intervention. et :les: ‘moyens: qu'11: met'ien-oeuvre en cé 

d accident en vue de protéger 1e: personnel les :Poputations et ement. Are        

  

   

   -. Le plan est transmis aû “Sarvice! Interm nan 
Economiques de Défense et de 1a. Protection Civile; Ah È 
l'industrie, de 1e Recherche et de 1° *Envi Fonnement us 
temental d' ‘Incendie st de Secours: : FE 

   

     

  

   

    

Print de Rochefort 

. | En cas d’ accident” ou: eo  - exp 

: mesures qu il Juge utile afin d' ‘en, dimiterles erratsse 

  

    

  

ES NE Fate 
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11 doit veiller à 1° application due Plan d: 
responsable de 1° information des. services. ainistratt 

. cernés. RS 
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règlementation qui leur est applicable. 
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Les appareils et machines non règlementés seront construits suivant les 
règles de l'art, 

Les matériaux servant à la construction des appareïils et machines seront 
choisis de telle sorte qu'ils ne soient pas sujets à des phénomènes de corrosion accélé- 
rée, notamment ceux contenant des fluides en circulation ou non. 

12°) Tuyauteries 

Les tuyauteries et leurs accessoires devront éventuellement satisfaire aux 
règlementations en vigueur et, en outre, aux normes homoïoguées quand elles existent. 

Les fluides véhiculés par canalisation seront repérés par les signes et 
teintes conventionnets définis par _1es normes françaises homologuées. 

13°) Installations électriques 

. Les installations électriques devront être réalisées selon les règles de 

l'art. Eîles seront entretenues en bon état. Elles seront périodiquement contrôlées (au 

moins une fois par an) par un technicien compétent, 

Las rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 1’Inspecteur des 
Installations Classées. . 

Les dispositions de 1° arrêté ministériot du a1 Mars. 1980 (a. 0 du 36 Avril 
1980) portant règlementation des instaïlations électriques des: établissements règlementés 
au titre de la législation des Instaliations aliatlons dan susceptibles de présenter. deg: Es 

    

       

   

          

    

  

   
   

   
    

    

       

   

  

   

   

explosive est susceptible d’ apparaître. "17 RAS = LR 
Le Moss. MS ,! Le 7 à 

Les Tignes électriques “devront: suivre res ots: défini: ses 3" DOrRER SE 
ou marques spéciales repèreront 16 re "£C *Bnter ‘pe 

tront une . identification facile de’ Ceux-c NN ee A RS 
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14 *). ent ale et dépôt: d’acé 

Les’ centrales st 1e “stockage de acéty] 
rt, l'a iNEe06            

  

   

       

   

  

1ibre sur une aire bétonnée, éloignée de Fe: m'aÙ nsde de 1 #15 
atel iers appartenant. à 1’ établissement Lt ' ne . Le Er 

- RER TRE CE D ss z 

règlementation sur es appareils à pression dé ser. 

Les récipients seront groupés | en cadres’ ‘métall{quess. arrimés 
de senmi-remorques routières aménagées à cet effet CU PÉTER LR: 

 ". 

| Iis seront placés dans leur position normale d'utilisation, “robin 

haut. 
| M



ne fermier eme me me mme 

— à —    Toutes précautions seront prises pour que Îles bouteilles soient maintenues 

en bon état. Lorsqu'une détérioration sera constatée, 1e récipient défectueux sera 

immédiatement évacué dans des conditions évitant tout danger ou toute incommodité pour 1e 

voisinage. 

11 est interdit de se livrer dans le dépôt à une réparation des récipients, 

à une opération quelconque comportant l'écoulement d'acétylène à t'extérieur d'un réci- 

pient. 

11 est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que l'emmagasinage de 

récipients contenant de l'acétylène dissous. 

Les bouteilles d'azote servant à 1a commande des vannes pneumatiques seront 

éloignées du dépôt d’une distance de 8 m au moins. : 

Les installations centrales de distribution davront conporter un où plu- 

sieurs collecteurs généraux (rampes) auxquels seront reliés les récipients d'acétylène 

dissous à un poste da détente et de contrôle. : 

L Les postes de détente et de contrôle devront assurer une pression effective 

d'écoulement ne dépassant pas 1,5 bar et, être équipés, à ieur sortie, d’un dispositif 

d’arrét d'explosion ou d’un disque de rupture. 

Tous les récipients groupés sur une même rampe devront étre utilisés 

simultanément. 11 ne devra y avoir qu’une seule rampe en cours. .d? ‘utilisation. 
7 + = 

  

L'° acétytène | ne sera pas utilisé € an mélanse « avec ‘un gaz comburant sous pres’ 
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— 10 -    “ 11 est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt et dans un rayon de 

8 m autour du dépôt, du feu sous une forme quelconque ‘ou d'y fumer. Cette interdiction 

devra être affichée de façon apparente dans Îe dépôt et à l'extérieur du dépôt dans un 

rayon de 8 m autour du dépôt, 

Il n'y aura pas d'installations électriques dans Île dépôt, autres que 

l'éclairage artificiel par projecteurs et le téléphone, qui devront répondre aux disposi- 

tions du décret n° 78 779 du 17 Juillet 1978 portant règlement de 1a construction du maté- 

riel électrique utilisable en atmosphère explosive et de ses textes d’application. 

Les semi-remorques et les centrales seront mises à a terre. Chaque semi- 

remorque sera équipée d'une rampe d'arrosage à l’eau qui sera alimentée à partir d’une 

borne. 

Un robinet d'incendie armé sera mis en place à proximité du dépôt. 

On disposera également à proximité immédiate des installations d’au moins 

deux extincteurs portatifs à poudre de 9 litres de capacité unitaire ou de tout moyen 

d’ efficacité équivalente. 

15°) Utilisation de substances radioactives en sourées scellées 

Le conditionnement des sources. scellées doit être. tel que leur étanchéité 

soit parfaite et ieur détérioration impossible dans es conditions. normales d'emploi. 

Des panneaux réglementaires de signalisation ‘de’ radioactivité seront. placés 

d' une fagon apparente dans es lieux de travaf] et de. stockage. des sources. Du : | 

: Les sources. contenues : dans. es récipients: “deVrônt : porter. ‘extérieurement en, 

caractères très lisibles, ‘indélébiies et résistants : au: j''fau “la: sénasination, du Pt à 

. contenu, son activité exprimée | en 1 gigabecqueres et “laid : RE 
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16°) Installation de distribution de Hiautdes inflammables de” 

Le débit maximum de 1° installation sera Vimité à 3 RS fn 

L'installation sera située sous abri.
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Appareils dé distribution 

L’habillage des parties de 1” appareil de distribution où interviennent les 

jiquides inflammables sera en matériaux de catégorie Mo où M1. 

Les parties intérieures de le carrosserie de 1’appareil de distribution 

seront ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides 

distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des 

matériels électriques ou électroniques non de süreté doit constituer un compartiment 

distinct de la partie où interviennent les Tiquides inflammables. Ce compartiment sera 

séparé de la partie où Îes liquides inflammabies sont présents par une cloison étanche aux 

vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de 

manière à 1e rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

L'appareil de distribution sera ancré et protégé contre les heurts de 

véhicules, par exemple au moyen d'i flots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou ds butoirs 

de roues. 

| L'appareil de distribution sera installé et équipé de dispositifs adaptés de 

telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 
£ 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refotu- 

lement, 1’instailation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrétant automatiquement 

1° arrivée de produit en ças d”° incendie ou de renversement accidentel du distributeur, 

Le ftexible de distribution où de renplisSage doit “être conforme à 1a norme. 

NE T 47-255. 11 sera entretenu en bon état. de. fonctionhement.et remplacé
 à au _pius. tard six 

ans après sa date de fabrication. 
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L'appareil de distribution sera alimenté en ges oi a cpartir À # un 

‘aérien de 8 m3 installé sous abri. 
Dont
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= 12 —    _ Les tuyauteries pourront étre soit métalliques, soit en matières plastiques 

renforcées compatibles avec le produit intervenant et présentant des garanties au moins 

équivalentes. Dans ce dernier cas, toutes dispositions seront prises afin d'assurer des 

liaisons équipotentielles et éliminer l'électricité statique. 

Les canalisations seront implantées dans des tranchées dont le fond 

constituera un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et Îles remblais seront constitués d’une terre saine 

ou d’un sol granuleux (sable, gravillons, pierres ou agrégats n’excédant pas 25 

millimètres de diamètre). 

L'appareil de distribution et le réservoir seront implantés à une distance 

minimale de : h 

- 5 m de la voie publique ou des limites de l'établissement, 

- 20 m du dépôt d'acétylène et des centrales, 

- 5 m des autres instaliations de 1'yusine. 

En outre, l'appareil de distribution sera à une distance de 4 m de l’évent 

du réservoir associé. | 

DISPOSITIONS DIVERSES 

    
    

  

ARTICLE 3 : | | | 
.. D8s presériptions conpiémentaires. pourront. à a “tout 1nstant être imposées dj 

‘les conditions prévues à: 1° articte 18. “du. décret MÉET Tia 21 Septembre. 1977: LR 
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L° administration: CONSETVE : Aa. acuité 

È ces d’ inexécut ion des conditions ‘aut pi cédent: 57 
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Article 8 

Article 9 

Les Droits des tiers sont et demeurent réservés. 

En application des dispositions de l'article 21 du décret n° 

77-1133 du 21 septembre 1977 : 

_ Un extrait du présent arrêté sera affiché pendant un mois à ïia 

porte de la mairie de ROCHEFORT et en permanence de façon visible dans 

l'installation par les soins de l'exploitant. | ; 

_- Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de 

l'expioitant dans deux journaux locaux. 

Article 19 

‘sont chargés, chacun en. ce qui le: ‘coricerne; : 

dont, une. ampliation sera. notifiée. à. . l'expléitant ei 

CHE de ROCHEFORT. 

  

: Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, 

Le Sous-Préfet de ROCHEFORT, 

Le Maire de ROCHEFORT, 

Le Chef de la ère Subdivision .de la Direction Régionale de 

l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement à PERIGNY, 

Inspecteur des Installations classées, 

Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

Le Directeur Départemental de l'Equipement, | 

Le Directeur Départemental de l'Agriculture, et. de la Forêt, 

Le Directeur Départemental. des Affaires: Sanitaires ‘et. Sociales, 

Le Directeur Régional de l'Industrie, de ‘dla Recherche et de 

l'Environnement Poitou-Charentes: à SAINT-BENOIT, 

Le Chef .du Service. Interministériel" * des. “Affaires : Civiles 

| Economiques. et de : Protéction- Civile; et He on ue 
et 

   

    

  


